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Abstract 
     French and American civil law study reveals 

real connections between the American and 

French legal systems. This convergence stems 

mainly from the impact of American law on 

French law through the embodiment of the 

phenomenon of Americanization of French law. 

The in-depth study revealed the effect of American 

law on French law concerning civil liability law. 

Therefore, I will discuss in this research the reality 

of the convergence between the American and 

French legal systems to reveal whether there is an 

impact of American law on the French civil law 

concerning civil liability. 
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lconque de l'homme, qui cause à autrui un Tout fait que L’article 1240 du code civil dispose que « 

dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer ». 

sponsable du dommage qu'il a causé non Chacun est re L’article 1241 du code civil dispose que « 

seulement par son fait, mais encore par sa négligence ou par son imprudence ». 

 

 Arrêt de la chambre sociale de la Cour de cassation du 19 janvier 2022 n°2012.420  
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.21300-13 Cass. Com., 31 mars 2015, n°  

, V. P. Moyersoen, « Le concept d’image collective », Dr. et patr. 2005, n°139, p.82 ; C. Chevalier 

« Le concept d’image collective : droit à l’image défiguré », Légipresse 2005, n°218, p.17. 
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protégées, quel que soit le support de diffusion, sera puni d'une peine d’emprisonnement ou d'une 

amende sans avoir obtenu l’autorisation de l’auteur).
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La promesse unilatérale est le contrat par «   L’article 1124 aliéna 1 du code civil dispose que 

lequel une partie, le promettant, accorde à l'autre, le bénéficiaire, le droit d'opter pour la conclusion 

d'un contrat dont les éléments essentiels sont déterminés, et pour la formation duquel ne manque que 

le consentement du bénéficiaire. ».
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résolution. Le créancier doit alors prouver la gravité de l'inexécution».
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ou une économie pour son auteur, le juge peut le condamner, par une décision spécialement motivée, 
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relatif à la partie réglementaire du code de la consommation dispose que « le juge peut relever d'office 
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16447, II, 1970: JCP  1969juillet  3R. Savatier, obs. sous Cass. crim.  

7, I, p. 1955 , Annales de la Faculté de droit de Bordeaux,obligation à la santé’LM. AUBY, -J. 

D. 1975. 178, note R. SAVATIER, J.C.P. 1975. II. 18038, obs. L. MOURGEON, R.T.D.civ.  

1975. 713, ob

, obs. F. Chabas19887, n, 1982: JCP éd. G.  1981mai  13TGI Paris, .  
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; . 2004, p. 516, obs. P. JOURDAINRTD civCass. 1ere civ., 18 mai 2004,  

2014éd.,  ème14Domat droit privé, LGDJ, , Droit des obligationsA. Bénabent,  

, RTD Civ. 2012, Vers une sanction de l’obligation de minimiser son dommage ? Patrice Jourdain, 

p. 324.  

sauf en cas  L’article 1263 du projet de reforme de la responsabilité civile en 2017 dispose que « 

de dommage corporel, les dommages et intérêts sont réduits lorsque la victime n’a pas pris les 

mesures sûres et raisonnables, notamment au regard de ses facultés contributives, propres à éviter 

l’aggravation de son préjudice ». 

e de l’obligation de ne pas aggraver son dommage sur l’action L’incidenc« Godefroy de Moncuit, « 
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Prohiber tout aménagement ou exclusion de responsabilité en cas de   « Proposition n° 11 : 

dommage corporel ». 

N’accepter comme cause d’exonération partielle de responsabilité de l’auteur  : « Proposition n° 12 

du dommage corporel que la faute lourde de la victime. »

Essai d’une théorie générale de la responsabilité civile, considérée en sa double Starck, B.  

fonction de garantie et de peine privée, 1947, L. Rodstein.

Consacrer un régime spécial de réparation des préjudices causés par un   « Proposition n° 13 : 

dommage corporel commun aux deux ordres de juridictions ».

Prévoir l’adoption d’une nomenclature des chefs de préjudices réparables et  Proposition n° 16 : « 

d’un barème médical d’invalidité, tous deux non limitatifs, par des décrets pris après consultation 

des représentants des victimes, des avocats et des assureurs ». 


